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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus

en ce qui concerne la taxe de mise en circulation automobile

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l’article 98, §2, A, 2°, b), du Code des taxes
assimilées aux impôts sur les revenus, sub article 2 du
projet de décret modifiant le Code des taxes assimilées
aux impôts sur les revenus en ce qui concerne la taxe
de mise en circulation automobile, les mots « uniformé-
ment à un » sont remplacés par les mots « uniformé-
ment à 0,24 ».

JUSTIFICATION

La nouvelle formule de la taxe de mise en circula-
tion prévue à l’article 2 du projet de décret contient
une définition des émissions de CO2 qui interpelle en
ce qu’elle s’applique aux véhicules électriques.

En effet, le rapport « (CO2)/x » est défini comme le
rapport entre les émissions en grammes de CO2 par ki-
lomètre et un coefficient d’émissions de grammes de
CO2 par kilomètre fixé à 136 ou 115 selon que la
norme soit exprimée en Worldwide Harmonised Ve-
hicle Test Procedure (WLTP) ou en New European
Driving Cycle (NEDC).

Or, ceci induit un problème majeur du fait que, pour
les véhicules électriques, ce rapport (CO2)/x est unilaté-
ralement fixé à 1. La formule de taxation a donc pour
effet de traiter, pour sa composante CO2, un véhicule
électrique de la même manière qu’un véhicule ther-
mique qui émet 136 ou 115 grammes de CO2 par kilo-
mètre (en fonction de la norme WLTP ou NEDC).

Le développement du projet de décret énonce que
« Le message doit être simple et compréhensible pour
le redevable ». Pourtant, considérer mathématiquement
qu’un véhicule électrique émet 136 grammes de CO2
au kilomètre est relativement incompréhensible. Ceci
est d’autant plus incompréhensible que le développe-
ment du projet de décret justifie précisément de ma-
nière générale l’existence de ce coefficient CO2 par la
volonté de réduire les émissions polluantes du parc au-
tomobile : « les États membres ont la possibilité d’agir
sur les émissions de CO2 du parc automobile par le
biais de la fiscalité ». Or, tel que défini pour les véhi-
cules électriques, le rapport (CO2)/x a précisément
pour effet de sanctionner les véhicules électriques.

Ce choix n’a donc que peu de sens et n’est justifié,
dans le développement du projet de décret, que par la
nécessité de ne pas appliquer une taxe nulle sur les vé-
hicules électriques (ce qui serait mécaniquement le cas
si un coefficient était porté à 0). Ceci est cependant

d’autant plus incompréhensible que le développement
réalise un exercice d’estimation des émissions de CO2
produites indirectement à l’usage par un véhicule élec-
trique.

Le développement indique en effet que « Selon les
données de l’Agence européenne de l’Environnement,
les émissions de la production électrique en Wallonie
en 2020 sont de 161g CO2 par kWh. Les données bilan-
taires (bilans énergie 2019, source authentique la plus
récente pour la Wallonie) sont calculées sur base de
20kWh par 100km, soit 5km par kWh. Nous sommes
donc à 32,2 g CO2 par km pour un véhicule élec-
trique ».

Les émissions de CO2 à l’usage par un véhicule élec-
trique peuvent donc raisonnablement être estimées à
32,2 grammes par kilomètres. Rapporté au chiffre de
136, ceci donne un coefficient de 0,24 qui exprimerait,
sur base du développement du projet de décret lui-
même, une meilleure représentation de la réalité des
émissions de CO2.

Ceci est d’autant plus important que ce même rap-
port (CO2)/x a pour effet de créer une discrimination
entre les véhicules électriques et des véhicules de
même poids et de même puissance, à l’avantage des vé-
hicules hybrides qui sont pourtant davantage polluants,
lorsque le véhicule hybride dispose d’un coefficient de
CO2 avantageux.

Sur base du tableau fourni par Monsieur Henry, Mi-
nistre du Climat, de l'Énergie, de la Mobilité et des In-
frastructures, dans le cadre de son communiqué de
presse du 28 avril 2023, on constate que la taxe de
mise en circulation est largement à l’avantage de cer-
tains véhicules hybrides. Ledit tableau indique :

Modèle Motorisa-
tion Type CO2 MMA TMC+Eco

malus
TMC nou-
velle

Renault
Megane
5p E.
Tech
Plug-in
Hybrid
Equilibre

Hybride Berline 28 2060 123€ 50€

BMW
Série 3
Berline
320e
(150kw)

Hy-
bride/es-
sence

Berline 12 2290 1239€ 109€

Tesla me-
dèle 3

Elec-
trique Berline 0 2265 61,50€ 1588,20€
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Après simulation, il ressort que cette différence de
traitement résulte directement des émissions officielles
de CO2 de ces véhicules hybrides, fixées à 28 grammes
par kilomètres pour l’un et à 12 grammes par kilo-
mètres pour l’autre. En effet, le coefficient CO2 de ces
véhicules est le résultat des rapports suivants : 28/136
dans un cas et 12/136 dans l’autre. Le véhicule élec-
trique, lui, est pénalisé par un coefficient de 1, c’est-à-
dire un coefficient égal à 136/136. Le résultat final est
que, à masse et puissance égales, un véhicule qui émet
du CO2, en l’occurrence un véhicule hybride, peut pos-
siblement être largement avantagé par rapport à un vé-
hicule électrique.

Ceci constitue une différence de traitement difficile-
ment justifiable dans la mesure où l’objectif du législa-
teur, concernant le rapport (CO2)/x, est précisément la
réduction des émissions de CO2.

Cela est d’autant plus grave que plusieurs études
montrent que les véhicules hybrides émettent en situa-
tion réelle bien davantage que les seuils officiels. CA-
NOPEA, la Fédération des associations environnemen-
tales belges, indique d’ailleurs dans son avis sur le
projet de décret que « De nombreuses études font état
d’émissions en conditions réelles 2 à 5 fois supérieures
aux émissions officielles déclarées par les construc-
teurs ».

Pour le surplus, une étude très récente de l’associa-
tion européenne Transport & Environnement, datée du
8 février 2023, vient d’ailleurs confirmer que les véhi-
cules hybrides polluent bien plus qu’annoncé. L’étude
porte notamment sur trois modèles hybrides, dont juste-
ment les deux véhicules repris par Monsieur le Mi-
nistre Henry dans le tableau susmentionné. Transport
& Environnement conclut que, que le véhicule hybride
soit utilisé avec une batterie pleine ou vide, les émis-
sions réelles de CO2 sont toujours plus élevées qu’an-
noncées. Dans le cas d’usage avec une batterie vide,
les émissions peuvent même quadrupler.

Les auteurs du présent amendement font en consé-
quence le constat que le rapport CO2 discrimine, sous
certaines conditions, les véhicules électriques au détri-
ment de véhicules hybrides, alors que l’objectif dudit
rapport (CO2)/x est précisément d’encourager les véhi-
cules émettant peu de CO2.

Ceci peut être corrigé en se basant sur les émissions
de CO2 produite par l’usage d’un véhicule électrique,
chiffre de 32,2 grammes par kilomètres selon le déve-
loppement du texte, et qui donne un coefficient lorsque
ce chiffre est divisé par 136.

Cela supprime la discrimination non-justifiée résul-
tant du rapport (CO2)/x.

Amendement n°2

Dans l’article 98 du Code des taxes assimilées aux
impôts sur les revenus, sub article 2 du même projet de
décret, le paragraphe 4 est supprimé.

JUSTIFICATION

Le quatrième paragraphe de l'article 98 autorise le
Gouvernement wallon à modifier les « montants » de
la taxe. Le cas échéant, le législateur doit confirmer la
mesure sans délai.

Il s’agit de pouvoirs spéciaux, ce que le développe-
ment et le commentaire des article n’assument pas et
ne décrivent pas précisément.

Ceci pose question à de multiples égards.

Il est vaguement fait référence au besoin de main-
tenir la neutralité budgétaire dans le chef de la Région
et dans le cadre de l’évolution du parc automobile
puisque le commentaire d’article dit que « La réfé-
rence au 115 g/km ou 136 g/km pourra être adapté en
fonction de l'évolution des émissions moyennes du
CO2 du parc automobile ».

Ceci ne peut raisonnablement servir de justificatif sé-
rieux à des pouvoirs spéciaux.

Concernant les impôts, le législateur est exclusive-
ment compétent en vertu de l’article 170 de la Constitu-
tion qui consacre le principe de légalité formelle en ma-
tière fiscale. Il est donc essentiel que toute délégation
au Gouvernement en la matière respecte les strictes ba-
lises de la jurisprudence.

La portée des pouvoirs spéciaux est strictement défi-
nie. L’actuel article 105 (anciennement article 78) de
la Constitution dit que « Le Roi n'a d'autres pouvoirs
que ceux que lui attribuent formellement la Constitu-
tion et les lois particulières portées en vertu de la
Constitution même ». Cette disposition date de 1831 et
n’a jamais été révisée. L’article 78 de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles consacre la
même disposition au niveau régional.

Les pouvoirs spéciaux sont conditionnés au respect
de plusieurs balises strictes.

Premièrement, les pouvoirs spéciaux sont limités par
une cause. Dans l’avis n° 47.062/1/V, le Conseil d’État
rappelle que « Pour qu’elle soit conciliable avec l’en-
semble des règles constitutionnelles qui régissent les
rapports entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécu-
tif, il faut qu’il y ait des circonstances exceptionnelles
[...] ».

Dans son avis n° 17.071/02, le Conseil d’État disait
déjà d’ailleurs qu' « il faut que se présentent certaines
circonstances de fait, qualifiées généralement de « cir-
constances exceptionnelles » ou de « circonstances de
crise ». Ce sont ces circonstances qui rendent l'exer-
cice de pouvoirs spéciaux compatible avec la Constitu-
tion et qui déterminent les limites de la période pen-
dant laquelle ils peuvent être attribués ».

Deuxièmement, les pouvoirs spéciaux sont limités
dans le temps. Dans son avis n° 17.071/02, le Conseil
d’État dit que « l'article 78 ne pourrait être interprété
comme permettant de confier au Roi, définitivement,
ou pour une période très longue, par exemple pour
toute une législature, le pouvoir d'établir et de modifier
les règles qu'il appartient normalement au législateur
d’édicter. Parmi les conditions auxquelles une attribu-
tion de pouvoirs spéciaux est soumise, afin de rester
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compatible avec la Constitution, il y a notamment celle
que cette attribution de pouvoirs spéciaux ne soit
consentie que pour une période limitée ».

Il est donc très clair, selon le même avis
n° 17.071/02, que « La limitation de la durée de la pé-
riode pour laquelle des pouvoirs spéciaux sont attri-
bués au Roi est une condition de la compatibilité de
cette mesure avec la Constitution ».

En 2009, dans son avis n° 47.062/1/V, le Conseil
d’État a également ajouté qu’il existe un lien intrin-
sèque entre la situation qui nécessite des pouvoirs spé-
ciaux pour être combattue et la durée fixée par la loi de
pouvoirs spéciaux. C’est ainsi que le Conseil d’État es-
time que les « circonstances exceptionnelles délimitent
au demeurant la période au cours de laquelle ces pou-
voirs peuvent être attribués ».

Troisièmement, quand bien même la durée et la
cause seraient identifiées, encore faut-il délimiter la
compétence matérielle du Gouvernement.

Le régime des pouvoirs spéciaux étant exceptionnel,
il est en effet nécessaire que la loi de pouvoirs spé-
ciaux « indique les buts et les objectifs en vue desquels
les pouvoirs spéciaux sont attribués, mais en outre et
surtout détermine de manière précise les matières dans
lesquelles ces pouvoirs pourront être exercés et aussi
l'objet exact des règles que le Roi est habilité à édic-
ter » (avis n° 17.071/02 du Conseil d’État).

Quatrièmement, il est également admis de longue
date que les arrêtés de pouvoirs spéciaux doivent être
confirmés.

L’avis n° 67.142/AG du 25 mars 2020 sur la proposi-
tion de loi habilitant le Roi à prendre des mesures de
lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19 a
confirmé l’ensemble de ces strictes balises à respecter.

Or, en l’espèce, on ne peut que constater que la délé-
gation prévue dans le projet de décret ne respecte qua-
siment aucune desdites balises.

Premièrement, en ce qui concerne la cause des pou-
voirs spéciaux, celle-ci n’est que vaguement identifiée.
Il s’agirait d’adapter les coefficients à l’évolution du
parc automobile. Cette évolution n’a pourtant rien de
si soudain, rien d’aussi spontané, qu’il deviendrait ab-
solument nécessaire au Gouvernement d’agir avec un
dispositif de pouvoirs spéciaux.

Une chute des recettes fiscales n’adviendrait jamais
en l’espace de quelques jours ou de quelques semaines
de sorte que l’usage des pouvoirs spéciaux serait néces-
saire.

Même dans un cas où il conviendrait d’agir rapide-
ment, les procédures parlementaires sont suffisamment
flexibles pour adopter un projet de décret à la hâte.

A ce niveau, le régime est donc disproportionné.

Deuxièmement, la durée des pouvoirs spéciaux n’est
pas indiquée. Il s’agit donc d’une délégation infinie au
bénéfice du Gouvernement, le tout dans une matière
fiscale. C’est pourtant interdit.

Troisièmement, quant au pouvoir effectivement
transféré au Gouvernement, il s’agit de modifier les
« montants » de la taxe.

Ce terme générique empêche de savoir si les pou-
voirs spéciaux concernent le « montant de base » uni-
quement ou si cela inclus aussi les autres coefficients.

Il n’est par ailleurs pas introduit de quelconque li-
mite au pouvoir de modifier ces « montants ». Le Gou-
vernement pourrait donc porter tous les « montants » à
zéro, de sorte que la taxe de mise en circulation serait
de facto supprimée. Le Gouvernement pourrait alterna-
tivement supprimer le montant maximal de la taxe, de
sorte que certains véhicules seraient largement pénali-
sés. Le Gouvernement pourrait diminuer jusqu’à
presque 0 certains éléments de la formule de taxation,
ce qui aurait un impact majeur évident sur les rede-
vables.

La délégation est donc incertaine, ce qui est inadmis-
sible dans le cadre de pouvoirs spéciaux.

Quatrièmement, quant à la confirmation des arrêtés,
si elle est bien présente, on constate qu’il n’est pas
prévu de dispositif relatif au sort à réserver aux arrêtés
qui ne seraient pas confirmés par le législateur, de
sorte qu’il subsiste un doute sur l’applicabilité et l’exis-
tence même de l’arrêté dans cette hypothèse.

Les auteurs constatent donc que Monsieur le Mi-
nistre Henry n’a en rien justifié l’usage de pouvoirs
spéciaux et qu’il convient en conséquence de les sup-
primer. Dans le cas contraire, le régime fiscal sera lar-
gement mis à mal et placé dans une situation d’insécu-
rité juridique flagrante en cas de modification des mon-
tants de la taxe par le Gouvernement.

J. MATAGNE

J.-L. CRUCKE

F. DESQUESNES

A. ANTOINE


